BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 17 MAI 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Alors que les bourses européennes se sont effondrées une nouvelle fois, les déficits suscitent de plus en plus d’inquiétudes 

Vendredi, les bourses européennes se sont une nouvelle fois effondrées. On a ainsi assisté, de Francfort à Londres, à des reculs considérables des indices de référence. Paris clôturait ainsi en baisse de plus de 4,5%, Londres et Francfort de plus de 3% et Madrid de plus de six points. 
Comment explique‑t‑on ce repli ? 
Ce sont les valeurs financières qui ont plombé les bourses européennes ce vendredi. Ainsi, pour le CAC 40, Société Générale chutait de 8,6%. Axa, BNP‑Paribas et Crédit Agricole enregistraient, elles, des reculs supérieurs à 6%. En cause, l’exposition de ces banques en Grèce et dans d’autres pays désormais jugés peu solvables. Les perspectives budgétaires de ces pays inquiètent de plus en plus les acteurs des marchés. 

Pourtant, l’Union Européenne a mis de l’argent sur la table 

En effet, il y a une semaine les pays de la zone euro mettaient 750 milliards d’euros sur la table pour garantir les déficits budgétaires des pays jugés les plus fragiles, à l’image de la Grèce. 
Et ces garanties n’ont pas rassuré les marchés ? 

Lundi dernier, ils s’envolaient à l’annonce de ce plan de sauvetage. Seulement, l’embellie sur les places financières n’a été que de courte durée. Jusqu’à ce vendredi où les bourses se sont à nouveau effondrées. Il faut dire que le plan de 750 milliards d’euros n’apporte aucune solution sur le long terme. La chancelière allemande Angela Merkel déclarait ainsi hier qu’il ne sert « qu’à gagner du temps, pour remettre de l'ordre dans les différences en matière de compétitivité et de déficit budgétaire des pays de la zone euro ». Il faut dire que cet argent n’est disponible nulle part. Des Etats aux déficits colossaux pariant sur la confiance des marchés en leur solvabilité ont orchestré ce qui n’est, finalement, qu’une annonce. Car, pour combler les déficits de la Grèce, et bientôt du Portugal ou de l’Espagne, l’Eurogroup a dû creuser de nouveaux « trous ». 
Les chemises rouges occupent toujours le centre de Bangkok 
La situation s'est encore dégradée à Bangkok ces trois derniers jours où les combats entre l'opposition et l'armée ont fait au moins 35 morts et plus de 250 blessés. 
Les insurgés surnommés les « chemises rouges » occupent le centre du quartier d'affaires de Bangkok. Au nombre de 5 à 6000 ils réclament de nouvelles élections espérant que leur leader Thaksin Shinawatra gagnera les élections et formera un nouveau gouvernement.

Qui est Thaksin Shinawatra ? 
Thaksin est une sorte de mélange de Berlusconi mâtiné de Bernard Tapie. Agé de 61 ans, ancien militaire, Thaksin a fait fortune dans les télécoms et l’on estime qu'il est la première fortune de Thaïlande. Nommé Premier ministre en 2001, il est reconduit après les élections de 2005. Des manifestations monstres de ses opposants « les chemises jaunes » le font démissionner, il est définitivement renversé par un coup d'état en septembre 2006. La même année 2006 Thaksin vend la holding de sa société pour 850 M d'€. Au même moment le fisc découvre que la société n'a jamais payé d'impôts. Au final Thaksin est condamné par contumace à deux ans de prison pour malversation. 

Pourquoi les manifestants réclament son retour ? 

Au pouvoir Thaksin a mené une vraie politique sociale en particulier en faveur des paysans. Il est très populaire dans les campagnes et la partie déshéritée des habitants de Bangkok. Réfugié d'abord à Londres puis Hong‑Kong et Dubaï, il se trouve maintenant à la frontière thaïlandaise au Cambodge d'où il peut surveiller la situation.

Quelle peut être l'issue de ce conflit ? 
Le pouvoir politique en place a proposé de nouvelles élections en septembre, solution rejetée par les chemises rouges. L'armée bloque les manifestants, coupant l'eau, l'électricité et le ravitaillement. L'armée laisse sortir qui veut de la zone occupée mais ne laisse plus rentrer personne. Les négociations continuent en coulisse mais de nouvelles explosions de violence ne sont pas exclues. Le roi Bhumipol très respecté ne s'est pas encore exprimé. 
En Louisiane, alors que la marée noire s’étend, BP est montré du doigt 
Depuis le 22 avril, ce sont près de 800 000 litres de pétrole brut qui s’échappent quotidiennement de la plate‑forme qu’exploitait BP dans le golfe du Mexique. Et ce chiffre pourrait s’avérer bien loin de la réalité. En effet, des scientifiques ont identifié de nouvelles nappes sous‑marines. Elles s’étendraient sur 16 km de long et 5 km de large et seraient épaisses d’une centaine de mètres. 
Ces nouvelles découvertes de pétrole ne vont pas faciliter le nettoyage 
C’est en effet autant de pétrole qu’il faudra récupérer. Par ailleurs, la présence de ce pétrole en profondeur constitue une réelle menace pour la faune aquatique. Car les scientifiques qui ont repéré les nappes ont pu relever que celles‑ci engendraient une raréfaction de l’oxygène dans l’eau. La quantité d’oxygène aurait ainsi baissé de 30% dans la zone. 
Si la pollution n’est pas endiguée, les responsabilités sont‑elles clairement établies ? 
On croyait que BP, exploitant du forage avait accepté d’assumer la responsabilité de l’accident. On a pourtant assisté, la semaine dernière, à des débats sans fin entre les différents protagonistes de l’affaire au congrès américain. Les responsables de BP, ceux de Transocean, propriétaire de la plate‑forme exploitée par le pétrolier britannique et ceux de Halliburton qui a réalisé le coffrage en ciment du puits d’où s’échappe le pétrole se sont renvoyés la balle au Sénat mardi. 
Ces débats ont suscité la réaction du président américain Barack Obama. Il s’en est pris aux différents acteurs leur reprochant de « se bousculer pour faire peser la responsabilité sur quelqu’un d’autre ». En attendant, rien n’a pour l’instant permis de boucher le puits. 
Brèves françaises 
Le retour de Clotilde Reiss fait déjà polémique 
Arrivée hier dimanche 16 mai en France, Clotilde Reiss a quitté l'Iran. Elle était poursuivie et jugée suite à sa participation aux manifestations anti‑gouvernementales, selon les autorités iraniennes. 

Dès hier, cette libération a créé la polémique. En effet, le chef de l'État sénégalais Aboudalye Wade, qui préside également l'Organisation de la conférence islamique, accuse l'Élysée d'avoir compromis la libération de Clotilde Reiss en octobre dernier. Aboudalye Wade indique que l'Élysée lui aurait demandé de mettre de côté, son initiative. 
Autre polémique,Clotilde Reiss aurait été libérée en échange de deux Iraniens actuellement emprisonnés en France. Le premier est un ingénieur que la justice française a refusé de livrer aux Etats‑Unis. Le second est un Iranien condamné à perpétuité en 1994 pour le meurtre de l'ancien Premier ministre du Shah, en 1991. Le tribunal d'application des peines de Paris devrait statuer demain, le 18 mai sur une demande de libération conditionnelle, et ce après plusieurs reports de ce dossier. 
La perle du jour nous vient d'Eric Raoult 
Le député‑maire du Raincy en Seine‑Saint‑Denis s'engage dans un nouveau combat : la lutte contre l'islamophobie. Selon lui, je cite : « Une véritable cause nationale ». C'est pourquoi il a écrit le 11 mai dernier au président de l'Assemblée nationale, Bernard Accoyer, pour créer une mission d'information sur l’islamophobie. 

Dans un communiqué, il rappelle, je cite : « Que des événements récurrents qui deviennent inquiétants posent la question de l’islamophobie en France ». 

Toujours selon Eric Raoult : « Il convient d’engager un débat serein » et, je cite toujours : « Cette mission serait une marque de confiance de toute la classe politique envers la communauté musulmane, qui appelle une vigilance de l'opinion publique, à une lutte permanente des pouvoirs publics et à un combat contre cette nouvelle forme de racisme ». Fin de citation.

Que ne ferait‑on pas pour des musulmans de plus en plus majoritaires en Seine‑Saint‑Denis et qui ont un carte d'électeur ? 
Brèves internationales 
Le juge Garzon pourrait bientôt être destitué 

Baltasar Garzon est un magistrat espagnol connu pour avoir lancé un mandat d’arrêt contre le Chilien Augusto Pinochet. Très médiatique, il était décidé à ouvrir cette fois des dossiers datant de l’époque franquiste de l’Espagne, et cela malgré une loi d’amnistie couvrant cette période. 
C’est pour cette enquête irrégulière que le juge Luciano Varela a décrété mercredi l’ouverture du procès de Garzon. Un procès qui pourrait provoquer la destitution de Garzon. 
Ces poursuites tombent en tout cas à un bien mauvais moment pour Baltasar Garzon. Il avait demandé son détachement à la cour pénale internationale. Un détachement aujourd’hui compromis par l’ouverture du procès voulu par le juge Varela. 
200.000 personnes se sont rassemblées place Saint‑Pierre pour soutenir le pape 
Selon Radio Vatican, 200.000 personnes ont répondu à l'appel de l'Eglise italienne et de la Consultation nationale des associations de laïcs pour soutenir le pape et les prêtres suite aux affaires de pédophilie qui touchent l'Eglise. 
Le pape a tenu à remercier les fidèles. Je cite : « Merci pour votre présence et votre confiance, merci ! » Il a exprimé, je cite : « Sa vive reconnaissance pour cette manifestation de foi et de solidarité belle et spontanée ». 

La maison d'un caricaturiste de Mahomet a été incendiée 

Le Suédois Lars Vilks, auteur d'un dessin représentant Mahomet avec un corps de chien, a été victime d'un acte criminel. Sa maison a été incendiée. On a même retrouvé des débris de cocktails molotov. Le dessinateur n'était pas présent dans sa maison lors de l'incendie. Il envisage d'habiter une autre ville, voire de quitter son pays. 
